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Formulaire de candidature pour l’appel à projets de la Région
« Innovons pour l’air de nos station »

OBJET : ….
En une ligne, préciser le porteur de projet, la technologie concernée, l’emplacement d’expérimentation (quai, tunnel etc) et l’opérateur pressenti (Ratp ou Sncf) 
ENTREPRISE CANDIDATE  (dénomination)

………..

Date prévisionnelle de début de projet : …
ATTENTION : Le financement régional a un caractère incitatif. L’attribution de l’aide doit normalement précéder tout commencement du projet et ne peut en aucun cas concerner un projet commencé avant le dépôt du dossier de demande de subvention.

Il est impossible de préjuger lors du dépôt d’une demande d’aide, de la suite qui lui sera donnée, une aide régionale n’étant en aucun cas un dû. 
Date prévisionnelle de fin de projet : … 

Cette démarche vise à accompagner des innovations faisables à court terme avec des technologies matures. Même si l’expérimentation se poursuit pendant plusieurs années, il est important de prévoir qu’une première évaluation puisse se faire après une première tranche d’expérimentation (de quelques mois) pour laquelle le financement régional peut être sollicité.
Description générale du projet : (20 lignes maximum). 
Indiquer : 

· les technologies utilisées et leur impact sur les principaux paramètres de qualité de l’air intérieur dans les espaces souterrains des transports publics et notamment sur les particules,
· ce qui est innovant dans ce projet par rapport aux solutions techniques déjà expérimentées dans le cadre la session précédente de cet appel à projet (une synthèse et l’avis d’Airlab 
· préciser si cette technologie a déjà fait l’objet d’évaluations de son efficacité sur les substances concernées (la synthèse du rapport d’évaluation pourra être téléchargé lors du dépôt du dossier).

· les améliorations attendues (substances concernées, impacts positifs sur d’autres aspects environnementaux etc.) par rapport aux obligations réglementaires
Préciser : 
· l’endroit d’implantation pressenti (quai, tunnel, entrée ou sortie de ventilation etc)

· l’intérêt pour le projet des opérateurs concernés (résumé des échanges déjà effectués, stade d’avancement des partenariats envisagés),
· les moyens mis en œuvre pour suivre l’expérimentation et l’évaluer (matériel de mesure, intervention d’organismes indépendants). 
· résumer le protocole de suivi (polluants mesurés, type de capteur, technologie et localisation précise afin d’avoir de la mesure objective),

· préciser le stade d’avancement du protocole de suivi de l’expérimentation (le projet de protocole pourra être téléchargé lors du dépôt du dossier),
· Les partenariats envisagés avec d’autres entreprises et organismes pour ce projet.
Indiquer également les effets négatifs éventuels (bruit, consommation d’énergie, encombrement, autres polluants comme par exemple l’ozone) et préciser les niveaux potentiels et les moyens de mesure prévus pour les suivre pendant l’expérimentation.

Régime d’aide et financements :
A noter que seules les dépenses d’investissements directement liées au projet et nécessaires à sa bonne réalisation constituent la base subventionnable.
Investissement-Dépenses éligibles

	Partie
	Nature
	Montant prévisionnel (€ HT)

	Investissements pour le traitement de l’air ou la captation des polluants
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Suivi et évaluation

(en général plutôt largement supérieur à 10-20 % du coût total du projet).


	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Total des investissements subventionables
	
	


Subvention régionale sollicitée
Selon la nature des projets, l’aide sera sollicitée sur le fondement du :

· Règlement n° 1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité aux aides de minimis. Dans ce cas, la déclaration sur l’honneur des aides de minimis octroyées et à venir, jointe à ce formulaire devra être remplie.

· Régime cadre exempté de notification N° SA.40391 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI). 

Précisez sur quelle base vous sollicitez la subvention

· Règlement n° 1407/2013 minimis       

·  SA.40391     

Nous vous remercions de remplir la déclaration sur l’honneur correspondante, jointe à ce formulaire.
Indiquer si d’autres subventions publiques sont sollicitées et leur montant
…………………€ HT

Indiquer la subvention sollicitée après avoir vérifié le respect du taux maximum possible suivant le régime d’aide visé (le taux d’intervention de la Région sera fonction du régime d’aide visé et ne pourra pas dépasser un taux de 80 % avec un montant de subvention plafonné à 1 000 000€).
Subvention régionale sollicité : …… € HT

A noter que par défaut la subvention sera calculée sur une base hors taxes, les bénéficiaires récupérant la TVA. Si ce n’est pas le cas, veuillez le préciser ici :
……………………………………………………………………………………………………………..
Indiquer également ici s’il y a des informations intéressantes à signaler pour justifier le montant de subvention souhaité (5 lignes maximum)
……………………………………………………………………………………………………………..
Echéancier des paiements envisagés après obtention de l’aide régionale (montants indicatifs afin d’anticiper au mieux les demandes de versements de l’aide qui seront transmises à la Région). 
	2023
	2024
	2025

	…
	…
	…


Autres précisions sur le projet :

….

Date…………             Signature :                               

Formulaire à imprimer et à signer avant de le déposer sur le site de demande des aides dans le cadre de l’appel à projets « Innovons pour l’air dans nos stations »  

Règlement n° 1407/2013
Déclaration sur l’honneur des aides de minimis 
octroyées et à venir  
ENTREPRISE :    …           

N° de SIREN :   …                               Nombre de sites juridiquement regroupés sous le même SIREN : …
Intitulé de l’aide présentement demandée : …
Attention pour les entreprises qui sont dans un groupe : la déclaration se font au niveau du groupe.
1) Ensemble des aides dites « de minimis », tous domaines confondus, ayant fait l’objet d’un versement à l’entreprise (et non seulement au site concerné) au cours des 3 derniers exercices fiscaux précédant la date de signature de cette déclaration ; ou aides déjà décidées pouvant faire l’objet d’un versement sous 3 ans :

	Description de l’aide 
	Date de décision
	Montant de l’aide de minimis
	Organisme

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL = …




Le terme de minimis désigne une aide d'Etat versée par tout organisme public en dehors de tout régime d'aide notifié à la Commission européenne ou en dehors de tout régime-cadre exempté.

Les aides de minimis sont qualifiées comme telles dans la convention d’attribution de l’aide.

Le montant brut total des aides de minimis, octroyées à une même entreprise ne peut excéder 200.000 euros sur une période de 3 exercices fiscaux.

La Région doit obtenir de l'entreprise concernée, avant l'octroi de l'aide, une déclaration relative aux autres aides de minimis qu'elle a reçues au cours des deux précédents exercices fiscaux et de l'exercice fiscal en cours. Cette obligation découle notamment des réglements suivants

· Règlement (UE) no 2020/972 de la Commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa prolongation et modifiant le règlement (UE) no 651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et les adaptations à y apporter
· Règlement (UE) n°1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif aux aides de minimis, et/ou du Règlement (CE) n°1998/2006 du 15 décembre 2006 relatif aux aides de minimis, au cours des deux derniers exercices fiscaux et de l’exercice fiscal en cours 

· Règlement (UE) n° 360/2012 du 25 avril 2012 : régime d’aide « de minimis SIEG », au cours des deux derniers exercices fiscaux et de l’exercice fiscal en cours 

· Règlement (UE) n°1408/2013 du 18 décembre 2013 (et/ou du règlement 1535/2007 pour le même secteur) relatif aux aides de minimis dans le secteur de l’agriculture au cours des deux exercices fiscaux et de l’exercice fiscal en cours

· Règlement (UE) n°717/2014 du 27 juin 2014 relatif aux aides de minimis pour le secteur de la pêche et de l’aquaculture (et/ou du règlement CE875/2007 du 24 juillet 2007 pour le même secteur) au cours des deux exercices fiscaux et de l’exercice fiscal en cours

2) Ensemble des aides publiques reçues ou envisagées pour le projet présenté :

	Description de l’aide 

et nom de l’organisme sollicité 
	Date de décision
	Montant de l’aide


	Montant  

de minimis 


	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Je soussigné, … représentant légal de l’entreprise en tant que…


certifie l’exactitude et l’exhaustivité des informations rapportées ci-dessus 

Date :…


Signature :


            Tampon :

Déclaration sur l’honneur pour les aides sollicitées sur la base du régime cadre exempté de notification N° SA.40391 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2014-2020
Le régime SA. 58995 modifie le régime cadre exemptéSA.40391 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI). Conformément aux dispositions prévues par le règlement n°2020/972 du 2 juillet 2020 modifiant le RGEC, ce régime est prolongé jusqu'au 31/12/2023.
ENTREPRISE :    …           

N° de SIREN :   …                               Nombre de sites juridiquement regroupés sous le même SIREN : …
Intitulé de l’aide présentement demandée : …………………………………………………
Précisez selon la classification de ce régime cadre, le type de l’entreprise (petite, moyenne, grande) ……………………………………………………………………………………………………….
Précisez selon la classification de ce régime cadre, le type de recherche qui correspond au projet pour lequel l’aide régionale est sollicitée :……………………………………………………...

Ensemble des aides publiques reçues ou envisagées pour le projet présenté :

	Description de l’aide 

et nom de l’organisme sollicité 
	Date de décision
	Montant de l’aide


	Montant  

de minimis 


	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Précisez le montant maximal et le taux maximum d’aide qui peut être sollicité pour le projet concerné sur la base des classifications correspondantes du régime cadre N° SA.40391 (attention, le cumul des aides se vérifie au niveau du projet et de l’assiette éligible, le taux d’aide comprend toutes les aides publiques octroyées sur l’assiette éligible) :
Montant maximal….             Taux maximum….

Je soussigné, … représentant légal de l’entreprise en tant que…


certifie l’exactitude et l’exhaustivité des informations rapportées ci-dessus et indique que le projet concerné remplie les conditions d’éligibilité à l’octroi d’une aide régionale sur la base du régime cadre exempté de notification N° SA.40391 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2014-2020. 
Date :…


Signature :


            Tampon :
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